
Burundi : ouverture des élections législatives et communales controversées

  @rib News, 29/06/2015  â€“ Source AFP  Les bureaux de  vote des scrutins lÃ©gislatifs et communaux burundais, premiÃ¨re
Ã©tape d'Ã©lections  gÃ©nÃ©rales controversÃ©es, ont officiellement ouvert lundi Ã  06H00 (04H00 GMT)  dans un climat
extrÃªmement tendu, Ã©maillÃ© de violences, aprÃ¨s deux mois de  contestation contre la candidature du prÃ©sident Pierre
Nkurunziza Ã  un nouveau  mandat.  Quelque 3,8  millions de Burundais sont appelÃ©s aux urnes pour des scrutins sans
vÃ©ritable  enjeu strictement Ã©lectoral, l'opposition et la sociÃ©tÃ© civile ayant appelÃ© au  boycott.  [Photo : Les membres des
forces de sÃ©cutitÃ© ont Ã©tÃ© les  premiers Ã  voter]
 
 Les autoritÃ©s  burundaises ont refusÃ© de reporter Ã  nouveau les Ã©lections, malgrÃ© les appels de  la communautÃ©
internationale, de l'Union africaine et des pays de la rÃ©gion, qui  estiment que le climat actuel ne permet pas des
Ã©lections crÃ©dibles.  Dans les  quartiers de Cibitoke, Nyakabiga et Musaga, hauts-lieux de la contestation  contre un
troisiÃ¨me mandat de Pierre Nkurunziza Ã  Bujumbura, les bureaux  n'Ã©taient pas encore ouverts prÃ¨s de 30 mn aprÃ¨s
l'ouverture officielle, ont  constatÃ© des photographes de l'AFP.  Le prÃ©sident de  la Commission Ã©lectorale nationale
indÃ©pendante (CÃ©ni), Pierre-Claver  Ndayicariye, contactÃ© par l'AFP, a estimÃ© qu'il Ã©tait trop tÃ´t pour connaÃ®tre  avec
prÃ©cision l'Ã©tat des lieux sur le territoire.  Les citoyens  burundais doivent Ã©lire 100 dÃ©putÃ©s, auxquels viendront s'ajouter
trois membres  de l'ethnie ultra-minoritaire twa (1% de la population) ainsi que, si  nÃ©cessaire, un nombre variable de
dÃ©putÃ©s cooptÃ©s au sein des listes en lice  pour parvenir aux Ã©quilibres prÃ©vus par la Constitution, l'AssemblÃ©e devant 
compter 60% de dÃ©putÃ©s hutu (environ 85% de la population), 40% de dÃ©putÃ©s tutsi  (environ 15%) et 30% de femmes. 
Ces Ã©quilibres  ont Ã©tÃ© consacrÃ©s par l'Accord d'Arusha, dont la signature en 2000 a ouvert la  voie Ã  la fin de la guerre
civile ayant opposÃ© entre 1993-2006 l'armÃ©e alors  dominÃ©e par l'Ã©lite tutsi et des rÃ©bellions hutu. Les subtils
mÃ©canismes de  partage du pouvoir de cet accord a Ã©galement apportÃ© dix ans de paix au Burundi,  dont l'histoire post-
coloniale est ponctuÃ©e de massacres.  Une  prÃ©sidentielle est prÃ©vue le 15 juillet. L'annonce fin avril de la candidature 
de M. Nkurunziza, Ã©lu en 2005 et 2010, Ã  un nouveau mandat, en violation selon  ses adversaires de la Constitution et de
l'Accord d'Arusha, a dÃ©clenchÃ© un  mouvement de contestation Ã©maillÃ© de violences ayant fait au moins 70 morts et 
motivÃ© un coup d'Etat militaire avortÃ©.  La communautÃ©  internationale et les anti-Nkurunziza dÃ©noncent notamment un
climat  d'intimidation et de peur entretenu par les Imbonerakure - les membres de la  Ligue de jeunesse du parti au
pouvoir, qualifiÃ©e de milice par l'ONU -,  l'absence de mÃ©dias indÃ©pendants.  Les radios  indÃ©pendantes ont Ã©tÃ© dÃ©truites
durant la tentative de coup d'Etat, mi-mai, et  sont depuis empÃªchÃ©es de recommencer Ã  Ã©mettre. Leurs patrons et
journalistes  ont pour beaucoup pris le chemin de l'exil ou se cachent, se disant victimes de  menaces. 
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